
PROTOCOLE FONCIER 
, ' 

Portant sur: Une parcelle cadastrée 889 E n° 218 

Sise à MAR.SElllE (13ème
) 10/14, Chemin NotreOame de Consola,tlQn 

ENTRE LES SOUSSIGNËS : 

LE PROMETTANT 

Le SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE L'ENSEMBLE IMMoBILIER DENOMMÉ « ESSENCIA» SIS A 
MARSEILLE (13013) ..;. 10i14 CHEMIN NOTRE DAME OE LA CONSOLATION ayant SOli siège à 
MARSEilLE (13013) 10/14 Notre Dame de la Consolatlon , créé aux ter~es d~ règlement de 
copropriété tontenantétat descriptif de division établi suivant acte reçu par Maître Jacques 
CRIQUET, notaire à MARSEILLE, le 7 décembre 2010, dont Une copie authentique a été publiée au 
Service de la publicité foncière de MARSEILLE 4, leler février 2011, volume 20ti P, numéro 639 
Représenté par la Sodété dénommée SNC ESSENCIA, Sodé é en nom collectif, au capIta l de 100,00 ( , 
ayant son sTège à MONTPElliER (3496S), Résidence Oxygène; 1401 avenue du fv1ondlal98 identifiée 
sous le nutnéto SIREN 52,:! OS7 743 au Regis re du Commerce et d'es Sdclétés de MONTPELLIER, en 
qualité de constructeur de l'ensemble immobliler; ayant tous pouvolrs il l'eff~t des présentes aux 
termeS des actes d'acquisition de chacun des copropriétaires de l'immeuble situé à MARSEILLE 
(130i3) 10/14 Notre Dame deia Consolation " 
Ladite Société dénommée SNe ESSENCIA est elle-même représentée par son gérant statutaire la 
société URBAT PROMOTION, Société par Actions Simplifiée à Directoire et Conseil de surveillance, au 
c.apital de 40167 600,00 €, ayant son siège il MONTPElliER 134965), Résidence Oxygène, 1401 
avenue du Mohdial. 98 Identifiée sous le numéro SIREN 352588 727 ~u Registre du Commerce et des 
Sociétés dé MONTPELLIER, 
Elle-même représentée par Mme SylVie GAUTIER, Directeur Général de la société URBAT 
PROMOTION, ayant tous pouvoirs à cet effet. 

D'UNE PART, 
ET : 

LE BENEFICIAIRE 

MÉTROPOl,.E D'AIX-MARSEILLE·PROVENCE, Ayant son siège à MARSEILLE (13007) 
58, Boulevard Charles Livon, identifiée sous le numéro SIREN 200 054 807 au RCS de 
Marseille, représentée par son President en exercice, agissant aux présentes au nom et pour 
le compte de ladite métropole, en vertu d'une délibération du Conseil de la Métropole Aix-
Mars'eille-Provence n° ....... , . .................... en date du ............... .. ... ... .. " ....... ... .... ... . 

D'AUTRE PART, 
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PREALABLEMENT AUX PRESENTES, IL EST EXPOSE CE QUI SUIT 1 

EXPOSE: 

ACQUISITION D'UNE EMPRISE FON ClERE NECESSAIRE À L'AMENAGEMENT D'UNE 
VOIRIE. 

Par courrier du 1.2, Juillet 2011. la société URBAT Promotion agissant en quaUtéde Géranle 
de la SNC ESSENCIA, proprlé aire des biens et droits rmmobfliers sis à Marseille (13tme) 

10114. ChemIn Notr~ Dame .de la Co solatloo, s'est rapprochée de la MÉTROPOLE D'AIX·· 
MARSEILLE-P.ROVENCE, afln de confirmer sa volonté de procéder au plus vite à la 
régularIsation d'une partie pe la parcelle aadastree 889 E 21,8 (192p) d'une superficie 
d'environ 25m2 ,d.estinée à int~grer Je domaIne ~ éltopolitaln pour aménagement de voirIe, La 
MËTROPOLE D'AlX~MARSEILlE-PROVENCE El décidé d'accepter ladite cession. 

, 

En ct,ms4quence les partIes ont oonvenu de régulariser un protocole enlérinarit lès accords. 
Le présent protocole a pour objet d'efl 'préciserles charges et conditions. 

Pour la mlse en œuvre de ce projet. la MËTROPOLE D'ArX-MARSEILLE-PROVENCE a 
décidé de faJre. appel à sa SooJéié Publlque Locale. la Société Locale d'EquIpement et 
d'Aménagement dé l'Aire Marseillaise (SOLEAM), dans le cadre d'une Convention 
d'assistance à maitrise d'ouvrage aux acquisitions foncières. 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT: 

1 ARTICLE 1 - PROMESSE 

Par les présentes. le PROMETTANT, en s'obligeant à toutes les garanties ordinaires et de 
droit en pareille matière, confère au BENEFICIAIRE, l'acquisition, dans le délai et les 
conditions ci-après indiquées. pour lui-même ou toute personne morale qu'il lui plairait de 
substituer, le bien immobilier dont la désignation Suit. 

--- - - - Prnloculc FunCÎer p .. rccll~· Lîldilsrrét, 8111) E 19lp - (I)/I·~. ClI'~Hliil Notre Di1It1t! dt." la Cu~ 
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1 ARTICLE 2· DESIGNATION 

Une parcelle de terrain d'environ 25 m2 à détacher d'une pa celle dé plus grande 
Jmportanœ, le bien est situé sur la commune de Marseille (13ème arrondissement, Bouches 
du RMnè)1Of14, .chemIn Notre Dame da Consolation, figurant au cadastre sous les 
références suivantes: 

Préf Sect Numéro Quartier 
Contenanëe 
ha a .. ca 

889 E 218 10/14, Chemin Notre Dàme de Consolation 25 

Cette parcelle provient d,e la divlsTon d'une parcelle de plus grande lmportanoe originaIrement 
cadastrée 889 E 192 - Chemin Notre Dame de la Consolatiori pour une contenance de 
20a 286a. . .. 

CeUe diVision résulte d'un document d'arpentage préalablement à la signature de l'acte 
authentIque un document d'arpentage dressé le 16juin 2016 sous le nUniéro 1022R par le 
cabinet LAROUSSINIE:"" Géomètre expert à MARSEILLE aux frais exclusifs du PROMEnANT. 

Tel que ledit bien se poursuIt et comporte avec toutes ses aIsances et apparten.ances, 
dépendances, droits et facutlé.s quelconques yattaohés, sans aucune exception ni réserve el 
qu'il figure en hachuré au plan ci-joint. 

1 ARTtCLE 3 • ORIGINE DE PROPRJETÈ 

Le PROMEnANT déclare être le seLiI propriétaIre des biens et droits immobiliers objet des 
présentes et il s'engage à en justifier par la production de son titre de propriété au Notaire. 

1 ARTlC,LE .4 - PR6PRIÉT~ JOUISSANCE 1 

le BENEFICIAIRE sera p,ropriétaire de la totalité des biens el droits immobiliers objet des 
pré~ehtes au Jour de la signature de l''aote authentique et i'I en aura la jouissance âcompler 
de la même date , le bien étant libre de toute locatIo n ou occupation. 

A ce propos. le PROMEnANT s'interdlt, pendant toute la durée de la présente convention , 
de conférer sur les biens et droits immobiliers dont il s'agit, aucun droit réel , de consentir une 
location à quelque titre que ce soit, ou de changer la nature. 

lARTICLES. PRIX 

En outre, ladite cession faIte par le PROMETTANT est f ixée moyennant le prix de : 

UN EURO SYMBOLIQUE (1,00 €). 
Après consultation des services de France Domaine. 
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IARTICLE 6 - CONDITIONS GENERALES 

La vente se réalisera soUs les charges et conditions ordinaires et de droit en pareille matière 
et en outre aux conditions suivantes: · 

L,e BENEFICIAIRE prendra l'immeuble vendu dans l'état où il se trouve,sansrecourscontre 
le PROMETTANT, pour quelque cause que ce . soit, ét notar'nm~nt sans garantie de la 
contenancé sauf ce qui est dit ci~aprèsau titre ({ TERMITES ». 

li profitera des servitudes actives et supportera celles passives apparentes ou occultes, 
continues ou discontinues, grevant l'immeuble cédé et révélées parle PROMETTANT aux 
termés du présent accord~A cet égard, le PROMETTANT déclarént que ledit immeuble n'est 
à ieur cohnàissance grevé d'aucune autre sèrVitude que celles pouvant résulter des 
prescriptionsdiurbanisme et de la 101. 

" s'interdit également de conféreraucune servitude sur ledit bien pendant la même durée. 

" fera· son affaire personnelle de la souscription . de toute police d'assurance qu'il Jugera 
appropriée auprès d'un assureur cie son choix, pour la couverture à compter de la date 
dientrée en jouissance, des risques liés à l'utilisation ou la possession de l'immeuble. 

De son côté, le PROMETTANT fera son affaire personnelle de la résiliation des polices 
d'assurances en cours, comme de tous les abonnements tels que, gaz, eau, électricité, PTT, 
etc ... , et en règleront les quittances, ce dont ils devront justifier. 

Il s'interdit expressément d'hypothéquer l'immeuble dont Il s'agit pendant la durée de la 
présente promesse de vente, de l'aliéner ou de procéder à un partage. 

Il déclare qu'à sa connaissance, il n'est pas actuellement grevé d'inscription de privilège ou 
d'hypothèque conventionnelle ou de rente viagèré. · 

DÉCLARATION CONCERNANT LES PROCÉDURES JUD1CIAJRE$: 
- . -

« Le PROMETTANT» nous informe qu'il existe actuellement une procédure en cours avec 
une expertise judiciaire concernant la résidence «ESSENCIA »! mais, déclare suivant 
courrier du 15 Novembre 2017 (cl-joint annexé) de Maître GUILLEMAT, avocat représentant 
les intérêts de la SNC ESSENCIA que cette procedure ne s'applique pas la parcelle objet 
des présentes. .. 

ETAT DES RISQUES 

Le « PROMETTANT» déclare avoir informé le « BÉNÉFICIAIRE» des risques technologiques 
et naturels concernant la zone dans laquelle est situé l'immeuble objet des présentes 
conformément aux articles L-125-5 èt L-125-23 à 27 du Code de l'Environnement. 

Le « BÉNÉFICIAIRE» déclare avoir pris parfaite connaissance desdits risques au moyen d'un 
état des risques au moyen d'un état des risques mentionnant la sismicité, et les risques naturels 
ou technologiques pris en compte dans le ou les plans de prévention et auxquels le bien est 
exposé. 

Cet état est accompagné des extraits des documents de référence permettant de localiser le 
bien au regard de ces risques. 

L'état des risques, fondé sur les informations transmises par le Préfet de Département sera 
annexé à l'Acte définitif de vente. 

----___ prutocol", Foncier p~n:cll(' t.::Jib ~trc~· HH9 E 192p - 10/1 'l, ChL'llliu Nqtn' D;JIII~ Lk.·I,) Comwl"ti,)n· UO 13 ----- -
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SIl 

j ARTICLE 7 - TERMITES 

Sans objet. 

IARTiclE 8· CHARGES ET CONDITIONS 

Autorisations administratives 

Ils autorisent le BÉNÉFICIAIRE ou toute personne physique ou morale qu'il se sUbstilueraît, 
à effectuer les sondages, relevés,· mesurages et études sur le bien cédé, le tout aux frais, 
risques et périls personnels du BENEFICIAIRE. . 

Le coat de l'ensemble de ces étude$ et dillgencessera payé des deniers exclusifs du 
BENEFICIAIRE qui ne pourra, en aucun cas, prétendre recevoir du PRO ŒTTANT quelques 
Indemnités ou remboursements Que ce soit, quelle que solt ,'issue de sa demande 
d'autorlsatlon de constNire ou èjuan(j blen même, encore l'autorisation de cOllstrulre luI étant 
été. aOcOrdée, dans tes condfUons et délais prévus aux conditions suspensives claaprès, il ne 
parviendrait pas, du fait de sa carence, à mettre son projet à exécution. 

Lé BENEFICIAIRE dégage le PROMEnANT de toute responsabllité sur les consequences 
des dommages susceptibles d'être occasionnés du fait des sondages aux propriétés 
voisines, aux ouvrages publics ou privés. 

Il s'oblige à remettre les lieux dans leur état primitif dans le cas où les présentes ne seraient 
pas réitérées par acte authentique. 

jARTIClE 9- RÉITÉRATION ET VAUD.TÉ 

Le p ésent pro ocole sera réitéré chez un notaIre de la MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE­
PROVENCE que le « PROMETTANT» s'engage à venir signer. 

Le présent protocole sera valable qu'une fois approuvé par le Conseil Métropolitain. 

1 ARTICLE 10 - ENREGISTREMENT - ELECTION DE DOMICilE 

La MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE~PROVENCE déclare bénéficier du régime 
d'exonération dans le cadre des disposltlofls de l'article 1045 du C.G.L 

Pour l'exécution des présentes et de leur suite, les parties font élection de domicile en leur 
demeure et siège social respectif ci-dessus énoncés. 

r ARTICLE 11 • LITIGE 

Les parties déclarent qu'en cas de litige portant sur les présentes et leurs suites, le Tribunal 
compétent est celui de Marseille. 

_ _ _ ____ Protocole> fonder pLlr,=eH.~ '3dil<;(r~(' :1B9 E [92.\1 - lO/l 1. Chemin Notre" Olmt> I~'! b Consnlati'lIl· nO!:l --~--_ 
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[ARTICLE 12 ·· FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires qui seront la suite et la conséquence nécessairè de la 
présente promess,e serontj si la vente .se réali~e' , supportés, y compris, œu>c des présentes 
par le B~NêF'CIAIRE de la promesse. Toutefofs, resteront à !a charge du PROMETTANT 
les frals· demain·fevée et de plJrge des hypothèques., s'il s'en révélait, ou tous autres frais 
préalables. à la Vente. . 

Faiten trois e~emplalres originaux 

Pour « LE PROMETTANT» 
Le Syndicat de~ Copropriétaires représenté 
Par la SNe ESSENCIA,eJle~même représentée 
Par: Mme Sylvie GAUTIER 

Pour « LE BENEFICIAIRE» 
De la MÉTROPOLE C'AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
Représentée par: ...................................... . 

A Marseille, le 

A Marseille, le 

- ------ l'rutocu lt' Fo,ncÎcr p<lr'~l'lIl' Cild;ISlrCI.! eS9 E l '1:.!p - IOfH. (hl.'mln NnLrc l1Jlll e de b Cotl~ulalinn· CtoU --- - -_ 
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Commune: 

MARSEILLE 13EME (213) 

Numéro d'ordre du document 
d'arpentage: 1022 R 
Document vérifié et numéroté le 16/06/2016 
ACDIF Marselile-Nord 

. Par Fabrice BOE 
Inspecteur des finances publiques 
Signé 

Centre des Impôts foncier de : 
Marseille Nord 

38, Boulevard Baptiste Bonnat 

13285 Marseille Cedex 08 
Téléphone: 04 91 2361 68 

Fax: 04 91 2381 75 
cdlf.marsellle·nord@dgfip.ftnances.goUII.fr 

+ 

+ 

.~I 140:1 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL 

CERTIFICATION L 
(Ari. 25 du décret n° 55-471 du 30 avrf11955) .' :\.U 

Le présent document d'arpentage, certifié par les propri~85 t~ la) 
a été établi (1): , ~ bl 
A - D'après les Indicallons, qu'll& an! fourni" au ~e. 
B - En conformité d'un P'quétlge : - "'affectué sur le terrain; 

C - D'après un plan d'lIfJltnlage Cl - , dont capIo cl-Jolnta, dressé 

le ' par #. e géOlTlêtre 6 
les ptopIlé_e<t:td .' &Voir pris connll l&5aAce ., Informations portées 

au dos, Ge 0'\maé e489. 

{)o ,le 

Section : 889 E 
Feullle(s) : 889 E 01 
Qualité du plan : Plan régulier Bvant 

20/03/1980 
Echelle d'origine : 111 000 
Echalle d'éditlon : 1/500 
Date de l'édition : 16/06/2016 
Support numérique : - - _ _ 

D.après le document d'arpentage 
dressé 

Par P. LAROUSSINIE ,(2) 

Réf.: 6593 

Le 

,u~.~ ...... LI ...... o\HI.,...w. ....... _~nt ...... QlWI;w&W·piIf'~. ;)U). ·ow_~ .... ,..."""'~""""".flialll ~ 
1 wa.<y, .... ~"""~~ ....... , ~_.,.. .. ,..,. ........ , . ... L 

., 

CII-'* .. ,....~ ....... ri ... ....... _~_--._ .. "'._~~ 
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